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n° 139 776 du 26 février 2015 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X, 

 Ayant élu domicile : X,  

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par, le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la lutte contre la Pauvreté et, désormais, le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 avril 2014 par X, de nationalité syrienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision de refus de visa étudiant du 13 mars 2014 notifiée le 17 mars 2014 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 janvier 2015 convoquant les parties à comparaître le 24 février 2015. 

 

Vu l’ordonnance n° 42.512 du 12 juin 2014 portant détermination du droit de rôle. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Z. ISTAZ-SLANGEN loco Me L. NOIRHOMME, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.        Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 26 février 2014, la requérante a introduit auprès de l’ambassade de Belgique à Beyrouth une 

demande de visa afin d’effectuer des études. 

 

1.2. En date du 13 mars 2014, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa, décision 

notifiée à la requérante le 14 avril 2014. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Limitations: 

 

Lors de l'introduction de sa demande d'autorisation de séjour provisoire pour études, 

l'intéressée a complété un questionnaire dans lequel il lui est demandé de retracer son 

parcours d'études, de faire le lien avec les études projetées en Belgique, d'expliquer sa 
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motivation à suivre cette formation en la plaçant dans une perspective professionnelle; tout 

ceci dans le but de lui permettre de démontrer la réalité de son intention de réaliser son 

projet de venir en Belgique en tant qu'étudiante pour y poursuivre des études supérieures.  

Or, il appert que les réponses, imprécises, incohérentes ou hors propos, apportées aux 

différentes questions démontrent que l'étudiante n'a pas recherché les informations 

concernant les études envisagées avec tout le sérieux requis par une étudiante étrangère 

décidant d'entreprendre la démarche coûteuse d'études en Europe et résolue à s'impliquer 

personnellement dans un projet d'études sérieux. Ainsi, par exemple,  

- elle n'explique nullement sa motivation ;   

- elle ne peut établir de liens entre les études suivies en Syrie et la formation projetée en 

Belgique ;  

- elle ne peut déterminer quel type d'enseignement est visé par l'attestation d'admission 

produite;  

- elle ne peut décrire le programme des cours de la formation choisie, alors que ce 

programme a dû être déterminant dans le choix de l'orientation des études et/ou de 

l'établissement d'enseignement ;   

- elle ne peut établir aucun projet professionnel précis établissant un  lien entre les études 

choisies et un secteur d'activité particulier ;  

-elle ne peut établir de manière synthétique son projet de formation en Belgique, en 

prévoyant des alternatives en cas d'échec et en le plaçant dans une perspective 

professionnelle en Syrie ; 

En conclusion, ces éléments mettent en doute le motif même de son séjour, à savoir la 

poursuite d'études dans l'enseignement supérieur en Belgique dans la perspective de faire 

profiter ensuite la Syrie de ses acquis intellectuels et professionnels e t constituent un 

faisceau de preuves d'une tentative de détournement de procédure du visa pour études à 

des fins migratoires ». 

 

2.        Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.    La requérante prend un moyen unique de « l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation des 

articles 58, 59 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ». 

 

2.2.   Elle prétend qu’il ressort des articles 58 et 59 de la loi précitée que les autorités diplomatiques ou 

consulaires ne peuvent refuser un visa d’entrée à l’étranger qui introduit une demande en vue 

d’effectuer des études dans le supérieur, que si  l’étranger produit les quatre documents visés dans 

l’article 58 de la loi précitée et ne se trouve pas dans l’un des cas prévu à l’article 3,  alinéa 1
er
, 5° à 8°, 

de cette même loi. 

 

Il apparaît ainsi que la compétence de l’autorité diplomatique ou consulaire est liée.  En effet, elle ne 

dispose d’aucun pouvoir d’appréciation au-delà de la production des documents précités et des causes 

légales d’exclusion. 

 

En outre,  elle souligne que la décision attaquée est motivée sur la base de l’article 58 de la loi précitée 

du 15 décembre 1980. Il apparaît, à la lecture de cette décision, qu’il n’est nullement contesté qu’elle a 

produit les documents requis par l’article 58 de la loi précitée du 15 décembre 1980. Toutefois, cette 

dernière ne met pas en évidence le fait qu’elle se trouve dans un cas d’exclusion dont il fait référence à 

l’article 58 de cette même loi.  Ainsi, dès lors qu’elle a déposé les documents requis par les articles 58 et 

59 de la loi précitée du 15 décembre 1980, le visa d’étudiant doit lui être accordé. 

 

En conséquence, elle estime que la partie défenderesse a ajouté aux dispositions précitées une 

condition qu’elles ne contiennent pas en telle sorte que la motivation de la décision attaquée n’est pas 

adéquate.   

 

Par ailleurs, elle rappelle avoir terminé ses études secondaires avec grande distinction promettant ainsi 

de brillantes études universitaires. Elle fait également référence au contexte politique en Syrie qui ne 

permet nullement de poursuivre des études universitaires normalement et d’acquérir un maximum de 
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compétences. Il s’agit là des motifs l’amenant à poursuivre sa formation universitaire en Belgique, et ce, 

d’autant plus que son frère poursuit actuellement un doctorat en Belgique dans la même université.   

 

D’autre part, elle souligne que les mathématiques constituent son point fort et que ses résultats dans 

cette matière « frise le maximum ». Dès lors, le fait de ne pas avoir décrit le programme des cours 

constitue, selon ses dires, « un gage d’aisance plus qu’un manque de préparation ». 

 

Elle ajoute qu’au vu de ses résultats, l’université n’a pas hésité à l’inscrire en première année de 

bachelier en sciences mathématiques. Elle prétend que cette branche permet une multitude d’activités 

professionnelles et ajoute que les employeurs sont en recherche de diplômés de cette branche en telle 

sorte qu’elle n’a aucune crainte quant à son avenir professionnel. Dès lors, elle prétend que cela 

explique le fait qu’elle n’a pas encore un projet précis en la matière.   

 

Par ailleurs, elle suit également des cours intensifs en français démontrant encore davantage le sérieux 

de son intention d’étudier. 

 

Elle en conclut qu’il y a une erreur manifeste d’appréciation et que la décision attaquée est motivée de 

manière inadéquate.   

 

Enfin, elle prétend que le lien entre son passé scolaire et les études envisagées est évident. Il découle 

des diplômes et équivalences obtenues, des motivations réelles compte tenu de ses qualités et du 

contexte syrien mentionné, de son haut potentiel scientifique et de son inscription à des cours de 

français intensif. 

 

3.         Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.    S’agissant du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 58, alinéa 1
er
, de la loi, précitée du 

15 décembre 1980 prévoit que « lorsque la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois dans 

le Royaume est introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge par un étranger qui désire 

faire en Belgique des études dans l’enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à 

l’enseignement supérieur, cette autorisation doit être accordée si l’intéressé ne se trouve pas dans un 

des cas prévu à l’article 3, alinéa 1er, 5° à 8° et s’il produit les documents si après : 

1° une attestation délivrée par un établissement d’enseignement conformément à l’article 59 ; 

2° la preuve qu’il possède des moyens de subsistance suffisants ; 

3° un certificat médical d’où il résulte qu’il n’est pas atteint d’une des maladies ou infirmités énumérées 

à l’annexe de la présente loi ; 

4° un certificat constatant l’absence de condamnations pour crimes ou délits de droit commun, si 

l’intéressé est âgé de plus de 21 ans ». 

 

Cette disposition reconnaît ainsi à l’étranger qui désire faire des études en Belgique et qui remplit les 

différentes conditions qu’il fixe, un droit automatique à l’autorisation de séjourner plus de trois mois en 

Belgique. En vertu de cette disposition, la compétence du Ministre ou de son délégué est par 

conséquent une compétence liée, l’obligeant à reconnaître ce droit dès que l’étranger répond aux 

conditions limitatives prévues pour son application mais également dans le respect de l’objet même de 

la demande telle qu’elle a été prévue par le législateur, à savoir celle d’« un étranger qui désire faire en 

Belgique des études dans l’enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à 

l’enseignement supérieur en Belgique ». 

 

Il ressort ainsi de cette disposition qu’est imposée à l’autorité administrative l’obligation d’accorder un 

visa pour études dès lors que le demandeur a déposé les documents requis et que l’administration a pu 

vérifier, le cas échéant, la volonté du demandeur de faire des études dans l’enseignement supérieur ou 

y suivre une année préparatoire à l’enseignement supérieur en Belgique. Ce contrôle ne saurait être 

considéré comme une condition supplémentaire que la partie défenderesse ajouterait à l’article 58 de la 

loi précitée du 15 décembre 1980 mais doit être compris comme un élément constitutif de la demande 

elle-même, dès lors qu’il permet à la partie défenderesse de vérifier si le demandeur a effectivement 

l’intention d’étudier en Belgique. Il doit cependant être strictement limité à la vérification de la réalité du 

projet d’études que le demandeur désire mettre en œuvre (il en va ainsi de la description des études 

antérieures et de celles projetées, de sa motivation, d’une description des débouchés, de l’expérience 
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professionnelle acquise,…), qui pourrait éventuellement mener l’administration à constater l’éventuel 

absence manifeste d’intention d’effectuer des études en Belgique et donc un détournement de 

procédure. Partant, l’argument de la requérante, invoqué en termes de requête, selon lequel il ne peut 

être admis que la partie défenderesse puisse s'assurer de la volonté de la requérante de faire en 

Belgique des études par le biais d'un questionnaire qui n'est pas organisé par l'article 58 de la loi n’est 

dès lors nullement fondé.  

 

En outre, le Conseil rappelle, d’une part, que pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs, elle doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur de manière à permettre aux intéressés de connaître les justifications de la mesure prise et à la 

juridiction compétente d’exercer son contrôle et, d’autre part, que le contrôle de légalité qu’il exerce 

consiste à vérifier si l’autorité administrative n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même 

sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

3.2.    En l’occurrence, le Conseil constate que, sans remettre en cause la production des documents 

requis par l’article 58 de la loi précitée du 15 décembre 1980, la décision attaquée repose notamment 

sur un motif faisant état de la circonstance que ses réponses au questionnaire relatif à son projet 

d’études sont « imprécises, incohérentes ou hors propos ». La partie défenderesse ajoute que les 

réponses apportées « aux différentes questions démontrent que l’étudiante n’a pas recherché les 

informations concernant les études envisagées avec tout le sérieux requis par une étudiante étrangère 

décidant d’entreprendre la démarche coûteuse d’études en Europe et résolue à s’impliquer 

personnellement dans un projet d’étude sérieux ». La partie défenderesse relève, de manière  plus 

précise que la requérante n’a pas expliqué sa motivation, n’a pas établi de liens entre ses études en 

Syrie et celles envisagées en Belgique, ne peut décrire le programme des cours choisis, …  

 

A cet égard, le Conseil relève que les arguments développés par la partie défenderesse dans la 

décision attaquée semble parfaitement fondés au vu des réponses du questionnaire. En effet, il apparaît 

que le questionnaire est rempli de manière très incomplète, la requérante se contentant de répondre 

uniquement à quelques questions dont les réponses ne permettent pas à la partie défenderesse de 

déterminer la réalité du projet d’études que la requérante désire mettre en œuvre en Belgique.      

 

En termes de requête, la requérante déclare avoir terminé ses études secondaires avec grande 

distinction promettant ainsi de brillantes études universitaires. Elle fait également référence au contexte 

politique en Syrie qui ne permet nullement de poursuivre des études universitaires normalement et 

d’acquérir un maximum de compétences ou encore au fait que son frère poursuit actuellement un 

doctorat en Belgique dans la même université afin de justifier la poursuite d’études en Belgique. Le 

Conseil ne peut que constater que ces éléments n’ont nullement été invoqués dans le cadre du 

questionnaire mentionné précédemment, ce qui aurait permis à la partie défenderesse de connaître les 

motivations de la requérante quant à ses études en Belgique. De même, la requérante invoque le fait 

que les mathématiques constituent son point fort ou encore que les études choisies offrent énormément 

de débouchés justifiant ainsi le fait qu’elle n’a pas encore de projets précis pour l’avenir. Enfin, elle fait 

état du suivi de cours français intensif pour mettre en évidence le sérieux des études envisagées en 

Belgique. Or, à nouveau, le Conseil relève que ces éléments n’ont pas été mentionnés précédemment à 

la prise de la décision attaquée malgré qu’elle ait eu la possibilité de s’exprimer à ce sujet via ses 

réponses au formulaire, en telle sorte qu’il ne peut nullement être reproché à la partie défenderesse 

d’avoir commis une erreur manifeste d’appréciation ou encore de ne pas avoir correctement motivé sa 

décision en émettant des doutes sur le motif même de son séjour « à savoir la poursuite d’études dans 

l’enseignement supérieur en Belgique dans la perspective de faire profiter ensuite la Syrie de ses acquis 

intellectuels et professionnels ». Dès lors, le Conseil estime que c’est à juste titre que la partie 

défenderesse a considéré qu’il existe « un faisceau de preuves d’une tentative de détournement de 

procédure du visa pour études à des fins migratoires ». 

 

De même, le fait de prétendre que la « non-description » du programme des cours constitue « un gage 

d’aisance plus qu’un manque de préparation » ne peut constituer une motivation suffisante pour justifier 

l’absence de réponses précises et complètes au questionnaire permettant de vérifier la réalité du projet 

d’études de la requérante. 
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Par conséquent, la motivation de la décision attaquée fait dès lors apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur. 

 

3.3. Le Conseil entend également souligner que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé 

de l’arrêt et que l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. Le 

Conseil rappelle également que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376).  

 

Or, la demande de visa de la requérante concerne l’année académique 2014-2015, laquelle est déjà 

plus que largement entamée. Interrogée à l’audience quant à son intérêt au recours, quant à la validité 

actuelle de son inscription et quant à l’éventuelle participation obligatoire aux cours, le conseil de la 

requérante s’est bornée à s’en référer à l’appréciation du Conseil. Il y a donc lieu d’en conclure que la 

requérante ne justifie plus d’un intérêt actuel au recours.  

 

4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil. 

 

5.      La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

6.       Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la requérante 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante cinq euros, sont mis à charge de la requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six février deux mille quinze par : 

 

M. P. HARMEL,                président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme R. HANGANU,  greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

R. HANGANU. P. HARMEL. 

 


